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La séance extraordinaire du Conseil permanent était présidée par Présidente du Conseil permanent, l'Ambassadrice Niermala Badrising, Représentante permanente du Suriname près l'OEA. 

Le quorum statutaire a été constitué par la présence des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili,  Colombie, Costa Rica, Dominique, République dominicaine, Équateur, El Salvador, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou,  Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et- Grenadines, Suriname, Trinité-et Tobago, États-Unis, Uruguay et Venezuela.

L’enregistrement audio de la réunion est disponible à l'adresse suivante : 

http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_OD_2001_01-15-2015.MP3

Avant l'examen de questions inscrites à l'ordre du jour, la Présidente a exprimé sa solidarité avec le peuple de Saint-Vincent-et- Grenadines et les familles des victimes d’un tragique accident qui s'est produit à Rock Gutter il y a quelques jours, tout en leur adressant ses condoléances.

1. Adoption de l'ordre du jour (CP/OD-2001/15)
Le Conseil permanent a adopté l'ordre du jour, CP/OD-2002/15, sans modification.

Besoins en trésorerie du Fonds ordinaire de l'OEA pour le début de 2015

La Présidente a fait savoir aux les délégations que le point en question serait examiné en séance privée. Elle leur a également dit que dès que le Conseil aurait achevé l'examen de ce point, la séance redeviendrait publique.

2. Projet de déclaration sur les attentats terroristes en France CP/doc.5090/15 rev.1
/
La Présidente a condamné les attentats terroristes perpétrés en France les 7 et 8 janvier, les qualifiant d’atteintes aux droits fondamentaux de l’homme promus par des sociétés démocratiques. Elle s'est engagée, en même temps, à soutenir les Français dans ces moments de douleur. 

L’Ambassadeur José María Argueta, représentant permanent du Guatemala près l'OEA, a présenté le projet de déclaration sur les attentats terroristes qui ont eu lieu en France, soulignant que lesdits attentats terroristes contre la revue Charlie Hebdo, en outre de la situation de prise d'otages qui s'est produite dans le supermarché Hyper Cacher, constituait un acte inadmissible et déplorable, vigoureusement condamné et rejeté par les peuples des Amériques.
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Cette opinion était partagée et a fait l’objet d’interventions fermes par les représentants des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, République dominicaine, Équateur, El Salvador, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Saint-Vincent-et- Grenadines, Suriname, Bahamas, États-Unis, Uruguay et Venezuela; ainsi que les Observateurs permanents  de l'Italie, de la France et de l'Espagne.
Le Conseil permanent a approuvé le projet de déclaration, prenant note des interventions, commentaires et déclarations présentés par différentes délégations sur la question.

Après qu'elle a été approuvée par le Conseil permanent, la déclaration a été publiée sous la cote CP/DEC. 59 (2001/15).

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.
� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP34683F07�








	�.	Les déclarations et commentaires sont présentés dans le procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA   2001/15.


		�.	Pour l'examen de cette question, la séance devra se tenir à huis clos.


	�.	L'article 39 du Règlement du Conseil permanent stipule que “… sur décision du président ou sur demande de tout représentant, le Conseil se réunit en séance privée; dans ce cas, le huis clos sera maintenu jusqu’à décision contraire du Conseil ”. 


�.	A partir de ce point, la réunion sera publique.
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